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MODULE VI – Protection des données de santé et digitalisation
· Secret professionnel
· Secret professionnel et procédures judiciaires
· Protection des données
· E-health, dossier électronique, télémédecine
· Protection des données, travail et assurances
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[bookmark: _Toc130054159]Bases légales  
[bookmark: _Toc130054160]Droit international
Convention européenne des droits de l’homme (CEDH, RS 0.101)
RGP = Règlement Général sur la Protection des Données 
[bookmark: _Toc130054161]Droit suisse (droit fédéral, liste non exhaustive)
Constitution fédérale (RS 101)
Loi fédérale sur la protection des données, laquelle, révisée, entrera en vigueur le 1er septembre 2023 (RS 235.1) ainsi que son ordonnance (OLPD, RS 235.11)
Dispositions dans des lois spécifiques comme la LAMal, la LPGA 
a. Droit suisse (droit cantonal vaudois, liste non exhaustive)
Lois cantonales sur la protection des données personnelles (traitement des données par les organes publics cantonaux) : loi cantonale vaudoise sur la protection des données personnelles (LPrD, RSV 172.65) 
[bookmark: _Toc130054162]Définitions des notions-clés 
Données : informations objectives ou subjectives, vraie ou fausse, de forme indifférente (texte, son, image) sur tout type de support. 
Données personnelles : toutes informations se rapportant à une personne identifiée ou identifiable 
Anonymisation ou pseudonymisation : données anonymes sortant du champ d’application des législations sur la protection des données personnelles. Pour anonymiser, il ne suffit pas de cacher le nom de la personne concernée 
Traitement des données personnelles : concept large, incluant la collecte, la conservation, l’exploitation, la modification, la communication, l’archivage, la destruction de données 
Données sensibles : données relatives 
· Aux opinions ou activités religieuses, philosophiques, politiques ou syndicales
· À la santé, la sphère intime, l’appartenance à une race
· Les mesures d’aide sociale 
· Les poursuites ou sanctions pénales et administratives
· Les données génétiques (révision LPD 2023) 
Le traitement des données doit obéir aux principes suivants : 
· Elles doivent avoir été collectées de façon licite (licéité)
· Elles sont collectées de bonne foi
· Elles ne sont collectées que dans la mesure nécessaire (principe de proportionnalité) : la collecte et le traitement de données personnelles doit notamment se limiter aux données aptes et objectivement nécessaire pour atteindre le but poursuivi (et ne pas aller au-delà)

· Elles doivent être reconnaissables (reconnaissabilité) : la collecte de données personnelles, en particulier la finalité du traitement, doit être connaissable pour la personne concernée
· Elles doivent être collectées conformément à leur finalité : les données personnelles ne doivent être traitées que dans le but qui est indiqué lors de leur collecte, qui est prévu par la loi ou qui ressort des circonstances 
· Elles doivent être exactes : selon le principe de l’exactitude, celui qui traite des données personnelles doit s’assurer qu’elles sont correctes. Il prend toute mesure appropriée permettant d’effacer ou de rectifier les données inexactes ou incomplètes au regard des finalités pour lesquelles elles sont collectées ou traitées, toute personne pouvant demander la rectification de données inexactes la concernant 
· Elles doivent être protégées (sécurité) contre tout traitement non autorisé par des mesures organisationnelles et techniques appropriées 


[bookmark: _Toc130054163]Résumé́ des slides protection des données 
Selon l’art. 12 al. 1 LPD, « Quiconque traite des données personnelles ne doit pas porter une atteinte illicite à la personnalité des personnes concernées » 
En vertu de l’art. 13 al. 1 LPD, « Une atteinte à la personnalité est illicite à moins d’être justifiée 
· Par le consentement de la victime, 
· Par un intérêt prépondérant privé ou public, ou 
· Par la loi ». 
S’ajoute à ces trois motifs le fait que des données soient rendues librement accessibles et qu’il n’existe pas d’opposition formelle au traitement. 
Il s’agit donc de motifs justificatifs au traitement des données, les intérêts prépondérants privés ou publics faisant l’objet de l’art. 13 al. 2 LPD, dans une liste exemplative : 
a. Le traitement est en relation directe avec la conclusion ou l’exécution d’un contrat et les données traitées concernent le cocontractant ;
b. Le traitement s’inscrit dans un rapport de concurrence économique actuel ou futur avec une autre personne, à condition toutefois qu’aucune donnée personnelle traitée ne soit communiquée à des tiers ;
c. Les données personnelles sont traitées dans le but d’évaluer le crédit d’une autre personne, à condition toutefois qu’elles ne soient ni sensibles ni constitutives de profils de la personnalité et qu’elles ne soient communiquées à des tiers que si ceux-ci en ont besoin pour conclure ou exécuter un contrat avec la personne concernée ;
d. Les données personnelles sont traitées de manière professionnelle exclusivement en vue d’une publication dans la partie rédactionnelle d’un média à caractère périodique ;
e. Les données personnelles sont traitées à des fins ne se rapportant pas à des personnes, notamment dans le cadre de la recherche, de la planification ou de la statistique, à condition toutefois que les résultats soient publiés sous une forme ne permettant pas d’identifier les personnes concernées ;
f. Les données recueillies concernent une personnalité publique, dans la mesure où ces données se réfèrent à son activité publique.

Pour les organes publics, le traitement doit en principe reposer sur une base légale. 



Secret professionnel 
Il vise en premier lieu l’intérêt individuel du patient, à savoir la protection de sa sphère privée et intime, sa santé individuelle. 
Il vise ensuite un intérêt public, à savoir
· La confiance du public envers les professions de soins et accès aux soins
· Un exercice correct des professions de soins
· Un intérêt public propre : la lutte contre les maladies transmissibles, la sécurité publique, la lutte contre le recours à des méthodes de soins non contrôlées par la population, la lutte contre les inégalités de traitement à raison de la santé, les intérêts économiques de la société. 
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Art. 321 CP (violation du secret professionnel)
1. Les ecclésiastiques, avocats, (…) médecins, dentistes, chiropraticiens, pharmaciens, sages-femmes, psychologues, infirmiers, physiothérapeutes, ergothérapeutes, diététiciens, optométristes, ostéopathes, ainsi que leurs auxiliaires, qui auront révélé un secret à eux confié en vertu de leur profession ou dont ils avaient eu connaissance dans l’exercice de celle-ci, seront, sur plainte, punis d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
Seront punis de la même peine les étudiants qui auront révélé un secret dont ils avaient eu connaissance à l’occasion de leurs études.
La révélation demeure punissable alors même que le détenteur du secret n’exerce plus sa profession ou qu’il a achevé ses études.
La liste des auteurs est exhaustive, même si le terme « auxiliaire » ouvre, le terme auxiliaire représentant toute personne qui apporte un soutien étroit lié à l’activité du professionnel soumis à l’art. 321 CP et qui, dans ce cadre, est appelé à prendre connaissance de secrets au sens de cette disposition. 


L’art. 321bis CP (Secret professionnel en matière de recherche sur l’être humain) renvoie également à cette liste de l’art. 321 CP. L’art. 3c LStup donne une base légale à la levée de ce secret médical[footnoteRef:1] et l’art. 2 de la loi fédérale sur les centres de consultation en matière de grossesse (RS 857.5) fait un renvoi à l’art. 321 CP : « Les collaborateurs des centres de consultation et les tiers dont les services ont été requis sont tenus de garder le secret conformément à l’art. 320 ou à l’art. 321 du code pénal (CP) (…) ».  [1:  Les services de l’administration et les professionnels oeuvrant dans les domaines de l’éducation, de l’action sociale, de la santé, de la justice et de la police peuvent annoncer aux institutions de traitement ou aux services d’aide sociale compétents les cas de personnes souffrant de troubles liés à l’addiction ou présentant des risques de troubles, notamment s’il s’agit d’enfants ou de jeunes, lorsque les conditions suivantes sont remplies :
a. ils les ont constatés dans l’exercice de leurs fonctions ou de leur activité professionnelle ;
b. un danger considérable menace la personne concernée, ses proches ou la collectivité ;
c. ils estiment que des mesures de protection sont indiquées.
] 

La loi fédérale sur les professions médicales universitaires (LPMed, RS 811.11), la loi sur les professions de la psychologie (LPsy, RS 935.81) et la loi sur les professions de la santé (LPSan, RS 811.21) ont « étoffé » la liste des personnes tombant sous le coup de l’art. 321 CP.
2. La révélation ne sera pas punissable si elle a été faite avec le consentement de l’intéressé ou si, sur la proposition du détenteur du secret, l’autorité supérieure ou l’autorité de surveillance l’a autorisée par écrit.
3. Demeurent réservées les dispositions de la législation fédérale et cantonale statuant un droit d’aviser une autorité et de collaborer, une obligation de renseigner une autorité ou une obligation de témoigner en justice. 
Consentement 
Le secret professionnel est un droit strictement personnel relatif et est de ce fait sujet à représentation. 
Le consentement à la levée du secret médical doit être libre et éclairé : cette levée du secret n’exige pas une forme particulière, le consentement peut dès lors être écrit, oral, tacite ou donné par actes concluants ; il ne peut en revanche pas être présumé. 
L’accord est révocable et peut être limité dans le temps. 
Il se pose dès lors la question de l’effet de cet accord sur le soignant : est-il alors dans l’obligation de communiquer les informations ? En principe, la réponse est affirmative puisque le mandant en a donné l’ordre. 


Levée du secret par l’autorité 
Cette levée est subsidiaire au consentement du patient ou de son représentant, notamment lorsque le patient est décédé ou a disparu. 
L’autorité compétente pour cette levée sur demande du professionnel est déterminée par le droit cantonal, l’autorité procédant à une pesée de tous les intérêts en présence pour accorder ou refuser la levée ; ainsi, « seul un intérêt public ou privé clairement prépondérant peut justifier la levée du secret professionnel » (ATF 142 II 256 c. 5.1). 
Si seul le professionnel peut demander la levée, il existe une exception aux art. 314e al. 3 CC (« Les personnes soumises au secret professionnel en vertu du code pénal ont le droit de collaborer sans se faire délier au préalable du secret professionnel. Cette disposition ne s’applique pas aux auxiliaires soumis au secret professionnel en vertu du code pénal ») et 448 al. 2 CC (« les médecins, les dentistes, les pharmaciens, les sages-femmes, les chiropraticiens et les psychologues ainsi que leurs auxiliaires ne sont tenus de collaborer que si l’intéressé les y a autorisés ou que l’autorité supérieure ou l’autorité de surveillance les a déliés du secret professionnel à leur demande ou à celle de l’autorité de protection de l’adulte »). 
















Dérogations légales au secret professionnel 
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Une obligation 
1. Déclaration des maladies transmissibles (12 LEp et ordonnances)
2. Annonce de mort suspecte (253 al. 4 CPP et droit cantonal, notamment lois sur la santé publique) 
3. Annonce de menace de l’intégrité physique, psychique ou sexuelle contre un enfant (art. 314c CC) : elle est facultative pour les professionnels de l’art. 321 CP, sauf les auxiliaires, obligatoire pour certaines professions en contact avec les enfants 
4. Annonce d’infractions pénales, selon les lois cantonales, il s’agit ou d’un droit ou d’une obligation 
5. Maltraitance de la part de soignants selon l’art. 80a LSP par exemple : « La personne astreinte au secret professionnel doit annoncer au médecin cantonal les faits susceptibles de constituer un cas de maltraitance ou de soins dangereux émanant d'autres professionnels de la santé ».


Un droit 
1. Annonce de conducteur dangereux selon l’art. 15d al. 3 LCR
2. Annonce d’abus de stupéfiants selon l’art. 3c LStup 
Selon le TF, une obligation globale d’annonce serait contraire au secret professionnel. 
Faits justificatifs selon l’art. 17 CP 
« Quiconque commet un acte punissable pour préserver d’un danger imminent et impossible à détourner autrement un bien juridique lui appartenant ou appartenant à un tiers agit de manière licite s’il sauvegarde ainsi des intérêts prépondérants ».
Secret de fonction (art. 320 CP)
1. Celui qui aura révélé un secret à lui confié en sa qualité de membre d’une autorité ou de fonctionnaire, ou dont il avait eu connaissance à raison de sa charge ou de son emploi, sera puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire.
La révélation demeure punissable alors même que la charge ou l’emploi a pris fin.
2. La révélation ne sera pas punissable si elle a été faite avec le consentement écrit de l’autorité supérieure.
Eléments constitutifs 
1. Avoir la qualité de fonctionnaire au sens de l’art. 110 CP ou de membre d’une autorité
2. Être dépositaire d’un secret
3. Révéler le secret à un tiers même après la fin des fonctions
La violation du secret doit être intentionnelle, le délit étant poursuivi d’office. 
Les faits justificatifs sont le consentement écrit de l’autorité supérieure et le consentement de l’administré. 
Dans un hôpital public, les informations en lien avec les patients devraient être couvertes par le secret professionnel et les informations sans lien avec les patients par le secret de fonction. 
Accès au dossier médical (art. 8 LPD) 
1. Toute personne peut demander au maître d’un fichier si des données la concernant sont traitées.
2. Le maître du fichier doit lui communiquer :
a. Toutes les données la concernant qui sont contenues dans le fichier, y compris les informations disponibles sur l’origine des données
b. Le but et éventuellement la base juridique du traitement, les catégories de données personnelles traitées, de participants au fichier et de destinataires des données.
3. Le maître du fichier peut communiquer à la personne concernée des données sur sa santé par l’intermédiaire d’un médecin qu’elle a désigné.
4. Le maître du fichier qui fait traiter des données par un tiers demeure tenu de fournir les renseignements demandés. Cette obligation incombe toutefois au tiers, s’il ne révèle pas l’identité du maître du fichier ou si ce dernier n’a pas de domicile en Suisse.
5. Les renseignements sont, en règle générale, fournis gratuitement et par écrit, sous forme d’imprimé ou de photocopie. Le Conseil fédéral règle les exceptions.
6. Nul ne peut renoncer par avance au droit d’accès.
La demande d’accès au dossier doit être faite par écrit selon l’art. 1 OLPD. 
Les restrictions possibles sont prévues par l’art. 9 LPD : 
1. Le maître du fichier peut refuser ou restreindre la communication des renseignements demandés, voire en différer l’octroi, dans la mesure où :
a. une loi au sens formel le prévoit ;
b. les intérêts prépondérants d’un tiers l’exigent.
[bookmark: 2]2 Un organe fédéral peut en outre refuser ou restreindre la communication des renseignements demandés, voire en différer l’octroi, dans la mesure où :
a. un intérêt public prépondérant, en particulier la sûreté intérieure ou extérieure de la Confédération, l’exige ;
b. la communication des renseignements risque de compromettre une instruction pénale ou une autre procédure d’instruction.
[bookmark: 3]3 Dès que le motif justifiant le refus, la restriction ou l’ajournement disparaît, l’organe fédéral est tenu de communiquer les renseignements demandés, pour autant que cela ne s’avère pas impossible ou ne nécessite pas un travail disproportionné.
[bookmark: 4]4 Un maître de fichier privé peut en outre refuser ou restreindre la communication des renseignements demandés ou en différer l’octroi, dans la mesure où ses intérêts prépondérants l’exigent et à condition qu’il ne communique pas les données personnelles à un tiers.
[bookmark: 5]5 Le maître du fichier doit indiquer le motif pour lequel il refuse de fournir, restreint ou ajourne les renseignements.




Données génétiques
Les données génétiques sont d’une nature particulière puisque le profil génétique est propre à chacun, même s’il ne concerne pas un seul individu mais est transgénérationnel. 
Il convient d’être attentif dans la mesure où ces données génétiques pourraient être utilisées à des fins discriminatoires, leur anonymisation étant fort difficile. 
Le cadre légal en matière de données génétiques est actuellement le suivant : 
1. Loi sur l’analyse génétique humaine (LAGH, RS 810.12), une révision prévoyant dès 2021 une extension du champ d’application par l’art. 1 al. 1 LAGH : « la présente loi règle les conditions auxquelles des analyses génétiques humaines peuvent être exécutées dans les domaines :
a. De la médecine ;
b. Du travail ;
c. De l’assurance ;
d. De la responsabilité civile. »
2. Loi sur les profils d’ADN (RS 363) : l’art. 1 al. 2 LAGH prévoit en effet que « elle règle en outre l’établissement de profils d’ADN visant à déterminer la filiation ou l’identité d’une personne. L’utilisation de profils d’ADN dans les procédures pénales et pour l’identification de personnes inconnues ou disparues est régie par la loi du 20 juin 2003 sur les profils d’ADN ». 
3. Loi relative à la recherche sur l’être humain (LRH, RS 810.30) : l’art. 1 al. 3 LAGH indique que « la présente loi ne s’applique pas aux analyses génétiques effectuées à des fins de recherche ». 
En matière de données génétiques, toute analyse requiert le consentement de la personne concernée (ou de son représentant), comme l’indique l’art. 5 LAGH : 
1. Une analyse génétique ou prénatale, y compris un dépistage, ne peut être effectuée qu’avec le consentement libre et éclairé de la personne concernée. Sont réservées les exceptions prévues dans les lois fédérales.
2. Lorsque la personne concernée est incapable de discernement, le consentement est donné par son représentant légal. Dans le domaine médical, le consentement est donné dans le respect des conditions prévues à l’art. 10, al. 2.
3. Le consentement peut être révoqué en tout temps.
Dans le domaine médical, la communication du résultat ne peut être faite qu’à la personne concernée ou son représentant légal (art. 19 al. 1 LAGH). 
Selon l’art. 6 LAGH, « Toute personne peut refuser de prendre connaissance d’informations relatives à son patrimoine génétique ; l’art. 18, al. 2, est réservé ». 
L’art. 18 al. 2 LAGH prévoit ainsi que « le médecin doit communiquer immédiatement les résultats de l’analyse à la personne concernée s’il a constaté un danger physique imminent pour celle-ci, pour l’embryon ou pour le fœtus, qui pourrait être écarté ». 


L’art. 26 LAGH restreint (fort heureusement) le droit des assurances à demander une analyse génétique : « Une institution d’assurance ne peut exiger préalablement à l’établissement d’un rapport d’assurance une analyse génétique présymptomatique ou une analyse génétique prénatale ». Elle pourrait en revanche utiliser, en LCA, les analyses déjà effectuées par le passé. 



[bookmark: _Toc130054164]Résumé́ des slides assurances  
1. [bookmark: _Toc130054165]Assurances privées 
Les assurances privées reposent sur la LCA (loi sur le contrat d’assurance, RS 221.229.1) : cette loi ne contient aucune disposition permettant de déroger au secret professionnel 
(art. 321 CP) en vue de communiquer des données à un assureur privé. Partant, un soignant ne peut communiquer des informations à un assureur privé que si la communication repose sur un motif justificatif valable, à savoir le consentement du patient ou l’obtention de la levée du secret par l’autorité compétente. 
1. [bookmark: _Toc130054166]Assurances sociales 
La mise en œuvre des assurances sociales est une tâche étatique (et non privée) : ainsi, les organes qui participent à la mise en œuvre de ces assurances sont assimilés à des organes publics fédéraux. 
Il en découle que le traitement des données doit reposer sur une base légale, laquelle doit être formelle si les données sont dites sensibles. 
En assurances sociales, en vertu de l’art. 28 LPGA, il existe une obligation de fournir les éléments fondant un droit à des prestations : 

1. Les assurés et les employeurs doivent collaborer gratuitement à l’exécution des différentes lois sur les assurances sociales.
2. Quiconque fait valoir son droit à des prestations doit fournir gratuitement tous les renseignements nécessaires pour établir ce droit, fixer les prestations dues et faire valoir les prétentions récursoires. 
3. Le requérant est tenu d’autoriser dans le cas d’espèce les personnes et institutions concernées, notamment les employeurs, les médecins, les assurances et les organes officiels, à fournir les renseignements nécessaires pour établir le droit aux prestations et faire valoir les prétentions récursoires. Ces personnes et institutions sont tenues de donner les renseignements requis.
Ne pas donner les informations peut entraîner comme conséquence une « non-entrée en matière » au sens de l‘art. 43 al. 3 LPGA : « Si l’assuré ou d’autres requérants refusent de manière inexcusable de se conformer à leur obligation de renseigner ou de collaborer à l’instruction, l’assureur peut se prononcer en l’état du dossier ou clore l’instruction et1 décider de ne pas entrer en matière. Il doit leur avoir adressé une mise en demeure écrite les avertissant des conséquences juridiques et leur impartissant un délai de réflexion convenable ».
Toutefois, des réserves sont prévues dans des lois spéciales (lex specialis derogat generali), dont notamment la LAMal. 


1. [bookmark: _Toc130054167]LAMal 
Un ménage à trois
[bookmark: _Toc130054168]Patient – hôpital 
Le patient et l’hôpital sont liés par le secret professionnel au sens de l’art. 321 CP. 
[bookmark: _Toc130054169]Patient – caisse-maladie 
La caisse-maladie et le patient sont liés par un contrat, lequel impose à l’assureur de garder secret les données concernant son client en vertu de l’art. 84b LAMal : « Les assureurs prennent les mesures techniques et organisationnelles nécessaires pour garantir la protection des données ; ils établissent en particulier les règlements de traitement des données nécessaires conformément à l’ordonnance du 14 juin 1993 relative à la loi fédérale sur la protection des données (…) ». 
En outre, l’art. 33 LPGA prévoit également, de façon générale pour les assurances sociales, une obligation de secret : « Les personnes qui participent à l’application des lois sur les assurances sociales ainsi qu’à son contrôle ou à sa surveillance sont tenues de garder le secret à l’égard des tiers ». 
[bookmark: _Toc130054170]Caisse-maladie – hôpital 
Le remboursement des prestations fournies par l’hôpital est réglé par les art. 42 LAMal et 
59 OAMal. 
1. Sauf convention contraire entre les assureurs et les fournisseurs de prestations, l’assuré est le débiteur de la rémunération envers le fournisseur de prestations. L’assuré a, dans ce cas, le droit d’être remboursé par son assureur (système du tiers garant) (…). 
2. Assureurs et fournisseurs de prestations peuvent convenir que l’assureur est le débiteur de la rémunération (système du tiers payant). En cas de traitement hospitalier, l’assureur, en dérogation à l’al. 1, est le débiteur de sa part de rémunération. 
3. [bookmark: 3bis]Le fournisseur de prestations doit remettre au débiteur de la rémunération une facture détaillée et compréhensible. Il doit aussi lui transmettre toutes les indications nécessaires lui permettant de vérifier le calcul de la rémunération et le caractère économique de la prestation. Dans le système du tiers payant, l’assuré reçoit une copie de la facture qui a été adressée à l’assureur. (…) 
3bis Les fournisseurs de prestations doivent faire figurer dans la facture au sens de l’al. 3 les diagnostics et les procédures sous forme codée, conformément aux classifications contenues dans l’édition suisse correspondante publiée par le département compétent. Le Conseil fédéral édicte des dispositions détaillées sur la collecte, le traitement et la transmission des données, dans le respect du principe de la proportionnalité. (Art. 59a OAMal, pour les modalités de rémunération basées sur le DRG, diagnosis related groups, imposant notamment un codage spécifique) 
4. L’assureur peut exiger des renseignements supplémentaires d’ordre médical. 
5. Le fournisseur de prestations est fondé lorsque les circonstances l’exigent, ou astreint dans tous les cas, si l’assuré le demande, à ne fournir les indications d’ordre médical qu’au médecin-conseil de l’assureur (…). 
Selon l’art. 59 OAMal, les fournisseurs de prestations doivent inscrire sur leurs factures notamment les prestations fournies et les diagnostics. 
Les deux seules cautèles à ces demandes de la part de l’assureur à l’encontre du créancier sont d’une part le principe de proportionnalité, d’autre part le principe de finalité et le fournisseur de prestations doit limiter sa communication aux seules informations nécessaires. Toutefois, le TF (ATF 133 V 359, c. 6.5) a jugé qu’il appartient à l’assureur de déterminer les informations dont il a besoin, posture très favorable aux assureurs. 
Dans cette affaire, le TF a reconnu à un assureur LAMal un large droit d’accès aux rapports de soins d’un EMS sans avoir à justifier sa demande dans chaque cas particulier, le TF estimant également que l’’assureur peut procéder à des contrôles aléatoires du caractère économique des prestations fournies. 
Une cautèle s’ouvre au patient qui peut demander que les informations ne soient transmises qu’au médecin-conseil de l’assureur et non directement à l’assureur en vertu de 
l’art. 42 al. 5 LAMal (voir ci-dessus). Le médecin-conseil pourrait examiner lui-même le patient et doit agir en toute indépendance face à l’assureur (art. 57 LAMal), lequel ne peut lui donner aucune instruction. 
Le médecin-conseil peut communiquer des données à des tiers pour recourir à leurs expertises (art. 84 LAMal), toutefois sous respect du principe de proportionnalité, le médecin-conseil et ses auxiliaires étant soumis à l’art. 321 CP (arrêt 1C_44/2008 du 30 juin 2008).
Selon le TF, l’art. 42 LAMal constitue une base légale permettant de déroger au secret professionnel au sens de l’art. 321 CP, ce qui est controversé en doctrine puisque le patient peut demander à ce que ses données ne soient transmises qu’au médecin-conseil. 
Lorsque la même assurance pratique l’AOS et les complémentaires au sens de la LCA, la protection des données vaut pour chaque type d’assurance, donc entre chaque assurance (arrêt 4A_294/2014 du 30 octobre 2014). 
Helsana avait mis en place, par le téléchargement d’une app, une levée du secret professionnel pour utiliser les données AOS en assurance complémentaire. Le TF a estimé que 
· Les assureurs obligatoires doivent être considérés comme des organes fédéraux
· Les assurés peuvent consentir à ce que les assurances obligatoires communiquent des données à l’assurance complémentaire
· Le consentement doit remplir les conditions de l’art. 19 al. 1 LPD (« les organes fédéraux ne sont en droit de communiquer des données personnelles que s’il existe une base légale au sens de l’art. 17 ou à l’une des conditions suivantes : 
A. Le destinataire a, en l’espèce, absolument besoin de ces données pour accomplir sa tâche légale ;
b. la personne concernée y a, en l’espèce, consenti (…) » 
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et de l’art. 84a al. 5 let b LAMal (« des données peuvent être communiquées à des tiers, en dérogation à l’art. 33 LPGA : 
a. s’agissant de données non personnelles, lorsqu’un intérêt prépondérant le justifie ;
b. s’agissant de données personnelles, lorsque la personne concernée y a, en l’espèce, consenti par écrit ou, s’il n’est pas possible d’obtenir son consentement, lorsque les circonstances permettent de présumer qu’il en va de l’intérêt de l’assuré.
· Le consentement doit ainsi être donné par écrit, dans chaque cas particulier, ce qui n’est pas le cas par le téléchargement d’une application
· En outre, le consentement n’était pas totalement éclairé parce que les informations étaient disséminées dans différentes clauses de l’application.
1. [bookmark: _Toc130054171]LAA 
La particularité de cette assurance provient de ce qu’elle doit fournir des prestations médicales au sens des art. 10ss LAA : l’assureur dispose ainsi d’un grand pouvoir de contrôle sur les prestations fournies. 
L’art. 54a LAA prévoit l’obligation de remise d’une facture détaillée à l’assureur : « Le fournisseur de prestations remet à l’assureur une facture détaillée et compréhensible. Il lui transmet également toutes les indications nécessaires pour qu’il puisse se prononcer sur le droit à prestations et vérifier le calcul de la rémunération et le caractère économique de la prestation ». 
Il en découle une obligation pour le fournisseur de prestations de collaborer, faute de quoi sa prétention sera rejetée. 
1. [bookmark: _Toc130054172]LAI 
Il s’agit d’un régime particulier puisqu’en vertu de l’art. 6a al. 1 LAI, l’assuré n’a d’autre choix que de permettre la communication : 
« En faisant valoir son droit aux prestations, l’assuré, en dérogation à l’art. 28, al. 3, LPGA, autorise les personnes et les instances mentionnées dans sa demande à fournir aux organes de l’AI tous les renseignements et les documents nécessaires pour établir ce droit et le bien-fondé de prétentions récursoires. Ces personnes et ces instances sont tenues de fournir les renseignements requis ».
La LAI autorise dès lors les fournisseurs de prestations (médecins, hôpitaux) à fournir les renseignements nécessaires (art. 6a al. 2 LAI). 
L’art. 28 al. 3 LPGA prévoit en effet que l’assuré doit préalablement consentir à cette levée du secret : « le requérant est tenu d’autoriser dans le cas d’espèce les personnes et institutions concernées, notamment les employeurs, les médecins, les assurances et les organes officiels, à fournir les renseignements nécessaires pour établir le droit aux prestations (…) ». 
Le TF a jugé cette autorisation générale de l’art. 6a al 1 LAI conforme au droit (arrêt 9C_250/2009 du 29 septembre 2009, c. 3.4).
La détection précoce est ouverte à une série de personnes exhaustivement listées par 
l’art. 3b LAI, dont le médecin qui est délié du secret selon l’art. 321 CP par la LAI (lex specialis derogat generali). 
Une fois la procédure ouverte, l’assuré est « invité » à autoriser les fournisseurs de prestations à fournir les renseignements nécessaires et à lever du secret au sens de la LPD son employeur (art. 3c al. 3 LAI). 
En cas de refus de l’assuré, le médecin d’un centre régional AI s’adresse directement aux médecins de l’assuré, lesquels médecins sont déliés du secret de l’art. 321 CP par l’art. 3c al. 4 LAI, ceci dans le but de déterminer si des mesures d’intervention précoce sont possibles et indiquées. 
La CrEDH ayant jugé que la Suisse ne disposait pas d’une base légale suffisante pour procéder à la surveillance des assurés (CrEDH du 18 octobre 2016, Vukota-Bojic c/la Suisse, no 61 838/10, la LPGA a été modifiée malgré un référendum : ont été introduit les art. 43a LPGA et les art. 7a ss OPGA, entrés en vigueur le 1er octobre 2019. 
1. L’assureur peut observer secrètement un assuré et, à cette fin, effectuer des enregistrements visuels et sonores ou utiliser des instruments techniques visant à le localiser aux conditions suivantes :
a. Il dispose d’indices concrets laissant présumer qu’un assuré perçoit ou tente de percevoir indûment des prestations ;
b. Sans mesure d’observation, les mesures d’instruction n’auraient aucune chance d’aboutir ou seraient excessivement difficiles.
2. Une personne assumant une fonction de direction, dans le domaine dont relève le cas à traiter ou dans le domaine des prestations de l’assureur, a la compétence d’ordonner l’observation.
3. Le recours à des instruments techniques visant à localiser un assuré est soumis à autorisation.
4. L’assuré ne peut être observé que dans les cas suivants :
a. Il se trouve dans un lieu accessible au public, ou
b. Il se trouve dans un lieu qui est librement visible depuis un lieu accessible au public.
5. (…).
6. L’assureur peut confier l’observation à des spécialistes externes. Ces derniers sont soumis au devoir de garder le secret (…). 
Les art. 7a ss OPGA règlent les conditions de pratique des spécialistes procédant à des observations au sens de l’art. 43a LPGA. 
1. [bookmark: _Toc130054173]Entre assureurs 
L’art. 32 LPGA prévoit une entraide entre assureurs, basée sur le modèle d’entraide d’autres organes et autorités à l’encontre des assureurs : 
1. Les autorités administratives et judiciaires de la Confédération, des cantons, des districts, des circonscriptions et des communes fournissent gratuitement aux organes des assurances sociales, dans des cas particuliers et sur demande écrite et motivée, les données qui leur sont nécessaires pour :
a. fixer ou modifier des prestations, ou encore en réclamer la restitution ;
b. prévenir des versements indus ;
c. fixer et percevoir les cotisations ;
d. faire valoir une prétention récursoire contre le tiers responsable.
2. Les organes des assurances sociales se prêtent mutuellement assistance aux mêmes conditions. (…). 

[bookmark: _Toc130054174]Résumé́ des slides e-health, télémédecine
Il serait judicieux que même les petits cabinets informent les patients que leurs données sont stockées dans un cloud : le patient doit être conscient comment ses données sont traitées. 
1. [bookmark: _Toc130054175]Actualités 
L’art. 6 LEp (loi sur les épidémies, RS 818.101) prévoit que 
1. Il y a situation particulière dans les cas suivants :
a. les organes d’exécution ordinaires ne sont pas en mesure de prévenir et de combattre l’apparition et la propagation d’une maladie transmissible et qu’il existe l’un des risques suivants : 
1. un risque élevé d’infection et de propagation,
2. un risque spécifique pour la santé publique,
3. un risque de graves répercussions sur l’économie ou sur d’autres secteurs vitaux ;
b. l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a constaté la présence d’une urgence sanitaire de portée internationale menaçant la santé de la population en Suisse.
2 Le Conseil fédéral peut, après avoir consulté les cantons :
a. ordonner des mesures visant des individus ;
b. ordonner des mesures visant la population ;
c. astreindre les médecins et d’autres professionnels de la santé à participer à la lutte contre les maladies transmissibles ;
d. déclarer obligatoires des vaccinations pour les groupes de population en danger, les personnes particulièrement exposées et les personnes exerçant certaines activités.
En juin 2020 fut introduite la base légale nécessaire à l’instauration d’un système de traçage, réglé par l’art. 60a LEp : 
1. (…) l’OFSP exploite un système de traçage de proximité pour le coronavirus 
SARS-CoV-2 (système TP). Le système TP enregistre les rapprochements entre les téléphones portables de personnes qui participent au système et les informe si elles ont été potentiellement exposées au coronavirus.
2. Le système TP et les données qu’il traite servent à informer les personnes visées à l’al. 1 et à établir des statistiques concernant le système. Le système TP et les données ne peuvent pas être utilisés à d’autres fins ; ils ne peuvent pas en particulier servir aux autorités cantonales à ordonner ou à mettre en œuvre des mesures au sens des art. 33 à 38, ni à la police, aux autorités pénales ou aux services de renseignement.
3. La participation au système TP est volontaire pour tous.
Cette disposition a fait l’objet d’une tentative de référendum, qui n’a pas abouti. 
En cas d’infection constatée, le soignant génère un code que le patient peut saisir dans l’application afin d’informer les personnes avec lesquelles il a été en contact. 
La mise en œuvre est réglée par l’ordonnance sur le système de traçage de proximité pour le coronavirus SARS-CoV-2 (RS 818.101.25). 


[bookmark: _Toc130054176]Santé 2030 
Le Conseil fédéral a adopté un plan stratégique en matière de santé, avec un focus particulier sur la question de la transformation technologique et numérique, dont les axes principaux sont les suivants : 
1. Autodétermination informationnelle avec les données de santé 
2. Exploitation du potentiel des données de santé 
3. Coordination de la numérisation du système sanitaire (DEP notamment) 
4. Mettre en place des conditions-cadre
5. Renforcer la confiance de la population vu les craintes existantes face à ces outils technologiques de traitement des données de santé
6. Mettre des donnes à disposition de la recherche 
[bookmark: _Toc130054177]Cybersanté 
Les cantons de Genève (mondossiermedical.ch) et du Valais (INFOMED) ont été les pionniers avec des dossiers électroniques en 2000 environ. 
A l’échelon national, on a constaté qu’il fallait faire collaborer les cantons et la Confédération car compétences concurrentes entre ces deux « étages », même si les compétences des cantons diminuent. 
Ce constat a débouché sur une première convention-cadre entre le DFI et la Conférence suisse des directeurs cantonaux de la santé (CDS), par une « stratégie cyber santé suisse, aujourd’hui à l’état « convention 2.0, 2018 – 2022, dans le but de développer la cyber santé, notamment par le développement et la mise en place d’un dossier électronique du patient (DEP). 
Cette convention a permis de mettre en place d’une collaboration entre la Confédération et les cantons, par le biais d’un e-health suisse. Elle pilote la stratégie au niveau national de la cyber santé. 
1. [bookmark: _Toc130054178]Dossier électronique du dossier (DEP) 
Il est basé sur la LDEP (RS 816.1), entrée en vigueur en 2017, prévoyant une application du DEP en 2020, application qui a pris du retard, on vise maintenant le printemps 2021. 
La loi-cadre règle les conditions de traitement des données du DEP, lequel est défini comme suit à l’art. 2 let a LDEP : 
« Dossier électronique du patient (dossier électronique) : dossier virtuel permettant de rendre accessibles en ligne, en cas de traitement concret, des données pertinentes pour ce traitement qui sont tirées du dossier médical d’un patient et enregistrées de manière décentralisée ou des données saisies par le patient lui-même », 
Sachant que ce DEP est facultatif pour le patient (art. 3 al. 1 LDEP) et est vu comme l’ensemble des données pertinentes pour le traitement : il en découle que les professionnels de la santé restent libres de le proposer, avec une exception de taille, à savoir les établissements stationnaires (hôpitaux, EMS, maisons de naissance) qui doivent le proposer. 
Le patient qui le refuse ne doit pas subir de désavantages légaux, par exemple au niveau des primes, même s’il existe un risque de prise en charge de moins bonne qualité qu’avec un tel dossier électronique. 


On distingue dès lors le 
· Système primaire, à savoir le dossier médical classique (potentiellement informatisé)
· Système secondaire, contenant les informations enregistrées par le professionnel de la santé et/ou le patient lui-même, en vue d’un partage d’informations, le DEP ne remplaçant pas le dossier médical en tant que tel. 
Le site https://www.dossierpatient.ch/fr fournit de nombreuses informations supplémentaires en la matière, notamment quant au contenu possible de ce dossier, comme des informations concernant la médication, les allergies, les rapports d’opération, les diagnostics, les anamnèses, les prescriptions de physiothérapie par exemple, les résultats (de test notamment) etc. 
Le patient peut déposer le carnet de vaccination et ses éventuelles directives anticipées 
(art. 360ss CC) (aide-mémoire eHealth Suisse, septembre 2019), alimentant par lui-même aussi ce DEP et déterminant les droits d’accès des différents professionnels de la santé. 
1. [bookmark: _Toc130054179]Communautés 
Deux communautés 
a) Cara, une association entre Genève, Valais Vaud, Fribourg et le Jura
b) Mon dossier santé, pour Neuchâtel. 
Elles ont pour tâches notamment de 
1. Assurer l’accessibilité des données du DEP (mettre en place des portails), 
2. Gérer les consentements des patients, 
3. Assurer la gestion des autorisations d’accès par les patients. 
Un patient qui aurait un DEP Cara et qui a un accident à St-Gall peut donner accès au médecin sur place à son DEP. 
Les communautés de référence gèrent les patients (qui acceptent les patients), les communautés simples sont composées uniquement de professionnels : les médecins sont en train de monter une communauté simple avec la FMH. 
La forme juridique des communautés n’est pas définie par la LDEP mais les ordonnances d’exécution sont très détaillées, à savoir l’ODEP (RS 816.11) et l’ODEP-DFI (RS 816.111). 
La consultation des données du DEP est prévue par l’art. 9 LDEP : 
[bookmark: 1]1 Les professionnels de la santé ne peuvent accéder aux données des patients que dans la mesure où ceux-ci leur ont accordé un droit d’accès.
2 (…).
3 Le patient peut accorder des droits d’accès à certains professionnels ou groupes de professionnels de la santé ou exclure tout accès à certains professionnels de la santé.
4 Il peut adapter les niveaux de confidentialité de certaines données.
5 En cas d’urgence médicale, les professionnels de la santé peuvent accéder aux données du dossier électronique même sans droit d’accès, à moins que le patient ait adapté la configuration de base et exclu cette possibilité. Le patient doit être informé d’un tel accès à ses données. (Art. 2 al. 2 ODEP). 
La question des niveaux de confidentialité est réglée par l’art. 1 al. 1 ODEP : 
1. Le patient peut attribuer aux données médicales de son dossier électronique l’un des trois niveaux de confidentialité suivants :
a. normal ;
b. restreint ;
c. secret.
2 À défaut, les nouvelles données enregistrées dans le dossier électronique du patient ont le niveau de confidentialité « normal », sauf si le professionnel de la santé leur attribue le niveau de confidentialité « restreint ».
[bookmark: _Toc130054180]Fonctionnement du DEP 
Le soignant se connecte sur le dossier par le portail d’accès de sa communauté, par un numéro d’identification pour questionner l’ensemble des autres communautés (art. 14 LDEP et 39ss ODEP). 
Il n’aura accès qu’aux documents pour lesquels il dispose d’un droit, le soignant pouvant consulter mais également télécharger. 
Les médecins conseils, les assureurs, les organes étatiques par exemple n’ont pas accès au DEP car ils n’ont pas le statut de professionnels de la santé, cela étant expressément prévu par la LDEP. 
[bookmark: _Toc130054181]Télémédecine 
La télémédecine ouvre plusieurs champs d’application, notamment la téléconsultation ou le télémonitoring où le patient est « suivi » à distance et en direct pour certaines données physiologiques, ou encore des applications mobiles (thérapeutiques, le patient étant suivi par le professionnel particulier, ou de santé générale), dont on ne sait pas où les données sont stockées, ces applications étant développées dans différents endroits du monde. 
La télémédecine suit les mêmes règles que la consultation « ordinaire », notamment en ce qui concerne la responsabilité du soignant, certains cantons exigeant par le biais de leur législation sanitaire que le professionnel obtienne une autorisation de pratique particulière (voir loi cantonale de Bâle-Ville). 
Est essentiel également le fait que le patient doit savoir quel est le professionnel qui gère sa situation, certains modèles d’assurance LAMal encourageant la télémédecine. 
Le préposé fédéral à la protection des données a émis des recommandations pour les cabinets médicaux, pour entretenir le parc informatique, tout comme la FMH. 
A signaler ici qu’il y a dans la télémédecine une augmentation du nombre d’acteurs pouvant potentiellement prendre connaissance des données médicales (call centers, hébergeurs etc) avec la question qui en découle au niveau du statut de ces « personnes » : sont-elles des « auxiliaires » au sens de l’art. 321 CP ? 



[bookmark: _Toc130054182]Nouveaux acteurs 
Les données sont collectées non seulement au niveau du domaine médical mais également d’autres acteurs que l’on voit émerger, comme les GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft), hors du système de santé, par le biais de comptes clients, d’applications mobiles et des réseaux sociaux. 
Ces données ne sont pas forcément directement en lien avec la santé mais avec des habitudes de vie (« real world data), notamment en ce qui concerne les aliments achetés dans un supermarché, avec la possibilité pour ces GAFAM de procéder à une analyse statistique, pour influer sur les comportements et prises de décisions des usagers. 

[bookmark: _Toc130054183]Big data et santé 
Le but est de tirer profit de ces larges quantités de données de santé aujourd’hui disponibles pour atteindre le « rêve » des 4P : une médecine 
· Prédictive 
· Préventive
· Personnalisée 
· Participative
Si l’assureur social ne peut pas imposer le recours à une telle application pour attester par exemple du nombre de pas faits quotidiennement (les modèles conduisant à une réduction des primes sont limités par la LAMal), on pourrait l’envisager pour les assurances privées.
1. [bookmark: _Toc130054184]Médecine personnalisée 
La Confédération conduit un programme appelé SPHN, Swiss personalized health network, dans le but notamment de financer des projets pilote (oncologie notamment), ce qui implique de pouvoir disposer d’un grand nombre de données, provenant des hôpitaux universitaires principalement, d’où la nécessité proche d’avoir une base légale pour réglementer les échanges de données. 
A l’avenir se poseront avec plus d’acuité les questions du principe de proportionnalité et de finalité, de reconnaissabilité pour les traitements ultérieurs et du consentement. 
Il en découle que la protection des données est, à l’avenir, un défi double, où il s’agira de trouver des solutions tant légales (interprétation du droit existant, création de nouvelles bases légales, modifications de dispositions existantes) que technologiques (anonymisation, données cryptées etc). 
Un défi provient également du fait qu’on peut croiser des données, pas forcément sensibles au départ mais qui le deviennent par l’établissement d’un profil de personnalité par la superposition de ces données. 



[bookmark: _Toc130054185]Résumé́ des slides procédure judiciaire 
Un soignant peut intervenir à plusieurs titres dans le contexte judiciaire, à savoir comme témoin, partie, plaignant / demandeur ou prévenu / défendeur, notamment parce que le patient a retrouvé une vraie place dans les procédures lorsqu’il estime être victime d’une erreur médicale. 
S’opposent alors deux intérêts : 
1. D’un côté l’intérêt à l’administration d’une bonne justice et la recherche de la « vérité »
2. De l’autre, le secret professionnel, au sens du CP ou des lois de santé cantonales. 
[bookmark: _Toc130054186]Témoignage du médecin 
La question fait l’objet de l’art. 171 CPP (RS 312.0) qui a la teneur suivante : 
1. Les ecclésiastiques, avocats, défenseurs, notaires, conseils en brevet, médecins, dentistes, chiropraticiens, pharmaciens, psychologues, ainsi que leurs auxiliaires, peuvent refuser de témoigner sur les secrets qui leur ont été confiés en vertu de leur profession ou dont ils ont eu connaissance dans l’exercice de celle-ci.
2. Ils doivent témoigner :
a. lorsqu’ils sont soumis à l’obligation de dénoncer ;
b. lorsqu’ils sont déliés du secret, selon l’art. 321, ch. 2, CP, par le maître du secret ou, en la forme écrite, par l’autorité compétente.
3. L’autorité pénale respecte le secret professionnel même si le détenteur en a été délié lorsque celui-ci rend vraisemblable que l’intérêt du maître au maintien du secret l’emporte sur l’intérêt à la manifestation de la vérité.
En procédure civile, la question est réglée par l’art. 166 al. 1 let c CPC (272). 
Le droit de refuser de témoigner porte sur les secrets confiés uniquement, la levée du secret peut être le fait du soignant mais également de l’autorité de protection de l’adulte (314e al. 3 CC et l’art. 448 al. 2 CC). 
Pour les obligations de dénoncer (lorsque le professionnel n’est pas en mesure de remédier à la situation), on pensera principalement à la protection de l’enfant, à distinguer de la faculté, la possibilité de signaler une situation. Est controversée la question de savoir si les cantons ont encore la faculté d’instaurer des obligations de signaler des infractions pénales étant donné l’existence du CPP. 
Dans tous les cas se pose, outre la question du secret professionnel au sens de l’art. 321 CP, celle du secret de fonction au sens de l’art. 320 CP : on pensera ici par exemple à l’expert mandaté par la justice, où il est à la fois médecin et auxiliaire de la justice. 
Le refus de témoigner est limité aux médecins. La LPSan (811.21) a modifié la donne puisque ces professions pouvaient refuser de témoigner mais elles sont maintenant soumises à un autre régime par le biais de la LPSan, bien qu’elles aient été ajoutées à la liste de l’art. 321 CP. Les sages-femmes étaient incluses dans le régime « possibilité de refuser de témoigner », incluses depuis « toujours » dans le CP, ont été placées après coup dans le régime moins protecteur en matière de refus de témoigner. 
En d’autres termes, plusieurs personnes sont soumises à l’art. 321 CP mais toutes ne sont pas soumises à la même possibilité de refuser de témoigner au sens du CPP.


[bookmark: _Toc130054187]Le soignant comme prévenu en procédure pénale 
Le soignant, en sa qualité de prévenu, dispose des mêmes droits qu’un prévenu ordinaire, notamment parce qu’une opération a « mal tourné », il ne dispose pas de privilèges en raison de son statut de soignant. 
Séquestre pénal de dossiers médicaux : le prévenu va demander à ce que ses dossiers médicaux soient scellés, argumentant qu’il n’aurait de toute façon pas d’obligation de témoigner dans ces dossiers. 
Le ministère public va demander la levée des scellés, laquelle sera octroyée par le tribunal des mesures de contrainte uniquement dans la mesure où les dossiers sont dans un lien de connexité étroit avec l’affaire pénale en cours ; le ministère public ne doit pas accéder librement aux dossiers tant que le soignant n’a pas été délié du secret parce qu’il s’agit de protéger les intérêts de tiers (à savoir d’autres patients). 
Il s’agira d’anonymiser dans toute la mesure du possible les données qui seront transmises au ministère public. 
On recommande au soignant de se faire lever du secret lorsqu’un patient dépose plainte pénale contre lui : il peut être délicat de considérer que la plainte est un acte concluant levant le professionnel du secret médical, pour qu’il ne soit pas encore ensuite poursuivi pour violation du secret au sens de l’art. 321 CP. 
[bookmark: _Toc130054188]Le soignant partie à une procédure civile 
Le soignant soumis à l’art. 321 CP peut refuser de témoigner s’il est partie à la procédure civile en vertu de l’art. 163 al. 1 let b CPC. 
Il se pose la question de savoir comment régler la question sous l’angle LP (poursuites et faillite, droit fédéral). La LP ne prévoit pas de disposition de levée du secret médical, certains cantons en particulier suisses allemands prévoient une telle levée, ce qui est discutable sous l’angle du texte même de l’art. 321 CP (qui ne prévoit qu’une obligation de signaler). 
Les soignants font donc signer dès le départ un formulaire au patient au début de la relation médicale, prévoyant le droit pour le soignant de faire une mise aux poursuites en cas de non-paiement des honoraires, sachant que le principe même d’une relation médicale est soumis au secret médical. 
Le soignant défendeur en procédure civile doit pouvoir se défendre dans le cadre d’une procédure en responsabilité civile : il est ici peu probable que le patient délie du secret, le soignant devra dès lors requérir la levée du secret par l’autorité cantonale. 
1. [bookmark: _Toc130054189]Le patient décédé 
Le secret médical perdure au-delà de la mort mais les situations où des données le concernant sont importantes au-delà du décès existent, notamment pour déterminer sa capacité de discernement au moment de la rédaction d’un testament ou pour déterminer la responsabilité d’un soignant lors d’un traitement qui pourrait avoir conduit au décès du patient, ou ne serait-ce que pour permettre un processus de deuil. 
Il s’agit dès lors, en tant que soignant, de déterminer s’il existe un motif justificatif qui autoriserait la communication de données relatives au patient décédé : on pourrait envisager que le patient, avant de mourir, ait autorisé cette transmission post-mortem. 
Le soignant doit, en l’absence de motif justificatif, obtenir la levée du secret par l’autorité cantonale compétente, le TF se montrant assez restrictif quant à l’octroi de la levée dans les demandes post-mortem, accordant à plusieurs reprises une levée partielle ou à un médecin chargé de transmettre uniquement les informations strictement nécessaires au but poursuivi (aider les enfants d’une personne décédée à suivre une thérapie). 
Le refus de lever le secret de l’autorité cantonale peut faire l’objet d’un « recours », dans une procédure administrative pouvant aller jusqu’au TF, la personne concernée devant disposer de droits : le patient doit être partie à la procédure, tout comme les tiers ayant un intérêt à la levée. 
Le TF a accordé à des proches la possibilité d’accéder à certains éléments du dossier à certains proches, en 1996 pour la première fois (art. 8 CEDH), sous conditions : 
· Accès limité à certains éléments du dossier
· Intérêt digne de protection à consulter le dossier
· Modalités d’accès par un intermédiaire
· Le défunt n’a pas refusé cet accès avant le décès.
Il avait été question de modifier la LPD par une disposition spéciale à ce sujet, finalement supprimée lors des débats parlementaires. 
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